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J’ATTENDS UN ENFANT

QUELS SONT MES DROITS ?

(Guide des droits des femmes enceintes, des jeunes parents et des jeunes enfants)

Centre d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles de l’Allier

6 rue Jean-Jacques Rousseau

03000 MOULINS

· 04 70 35 10 69

cidff03@worldonline.fr
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Pour nous rencontrer

Le Centre d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles de l’Allier est heureux de vous offrir ce livret afin de vous aider dans vos démarches.

C’est parce que l’accès des femmes à l’information sur leurs droits constitue une composante essentielle de leur pleine citoyenneté que le CIDFF03 a souhaité réaliser cet outil à votre attention.

Les fiches qui suivent ont été conçues dans le but de vous informer sur vos droits durant toutes les étapes de votre grossesse et pendant la première année de votre enfant.

Elles se veulent simples, concises, l’information est globale, pratique, adaptée aux questions que vous pouvez vous poser dans les domaines juridique, professionnel, économique, social et familial.

Si vous souhaitez plus d’informations, n’hésitez pas à contacter nos informatrices.

Bonne lecture…






L’équipe du CIDFF03

JE SUIS ENCEINTE D’1 MOIS
SUIVI MEDICAL

· Vous pouvez d’ores et déjà déclarer votre grossesse (voir « je suis enceinte de 3 mois »).

· 1er examen prénatal médical. Un examen est éventuellement prévu pour le futur père.

· Le délai de l’Interruption Volontaire de Grossesse médicamenteuse est de 5 semaines de grossesse soit 7 semaines d’absence de règles.

DEMARCHES ADMINISTRATIVES

· Droits ouverts

N’hésitez pas à vérifier vos droits sociaux auprès de votre caisse afin de ne pas avoir de mauvaises surprises sur la prise en charge de votre grossesse. 

· Inscription à la maternité

Il est souhaitable de s’inscrire rapidement dans la maternité de votre choix si vous voulez être sûre d’obtenir une place.

JE SUIS ENCEINTE DE 2 MOIS

SUIVI MEDICAL

Si cela n’a pas déjà été fait, vous pouvez effectuer la 1ère consultation prénatale et déclarer votre grossesse. (voir « je suis enceinte de 3 mois)
GROSSESSE ET TRAVAIL

· Un employeur ne peut pas tenir compte de votre grossesse pour refuser de vous embaucher. Lors de l’entretien d’embauche, vous n’êtes pas tenue de révéler votre situation familiale, ni votre état. Vous n’avez pas non plus l’obligation de répondre à une question sur ce sujet. Enfin, le médecin, suite à la visite d’embauche, n’a pas à révéler cette constatation médicale à votre employeur.

· Déclarez votre grossesse à votre employeur : aucun délai n’est prévu mais il est souhaitable de l’en informer rapidement afin qu’il prévoit votre remplacement. Vous devez l’avertir du motif de votre absence et de la date à laquelle vous entendez reprendre le travail, par lettre recommandée avec accusé de réception et joindre un certificat médical.
JE SUIS ENCEINTE DE 3 MOIS

SUIVI MEDICAL

Déclaration de grossesse : elle est à faire parvenir à votre organisme de couverture sociale (CPAM, MSA…) ainsi qu’à la CAF dans les 14 premières semaines de grossesse. Votre médecin vous remettra le document nécessaire « premier examen prénatal ». Votre caisse vous adressera un « guide de surveillance médicale de la femme enceinte et du nourrisson ».
Vous devez effectuer votre 1ère consultation prénatale. Un examen est éventuellement prévu pour le futur père.
Le délai pour l’interruption volontaire de grossesse est de 12 semaines de grossesse soit 14 semaines d’absence de règles.
PRESTATIONS FAMILIALES 

Quelle que soit votre nationalité, vous pouvez bénéficier des prestations familiales. Vous devez justifier :

· que vous et vos enfants à charge résidez en France,
· d’un titre de séjour en cours de validité.
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  Les prestations sont versées à terme échu. 

     Exemple : la mensualité de février est payée début mars.
Différentes prestations existent :

1- Prestation d’accueil jeune enfant (PAJE)
Pour tout enfant né ou adopté à compter du 1er janvier 2004, la PAJE remplace les prestations Allocation Pour Jeune Enfant (APJE), Allocation d’Adoption (AAD), Allocation Parentale d’Education (APE), Allocation Garde d’Enfant à Domicile (AGED) et Aide à la Famille pour l’Emploi d’une Assistante Maternelle Agréée (AFEAMA).

La PAJE comprend :

· une prime à la naissance,

· une allocation de base,

· un complément de libre choix d’activité,

· un complément de libre choix du mode de garde.

2- Prime de déménagement si ……

· vous avez au moins 3 enfants à charge ou à naître,

· votre déménagement a lieu entre le 3ème mois de grossesse et le 2ème anniversaire de votre dernier enfant,

· vous avez droit à une allocation logement pour votre nouveau logement.

3- Allocation parent isolé si …..

· vous vivez seule,

· vous êtes enceinte ou vous avez au moins un enfant à charge,

· vos ressources sont faibles.

FAIRE GARDER SON ENFANT

Plusieurs modes de garde existent, il y en a certainement un qui correspond à vos attentes et à votre budget.

Dès maintenant, vous pouvez réfléchir à un mode de garde. (voir en fin de livret « la garde de l’enfant »).
GROSSESSE ET TRAVAIL

Certaines conventions collectives prévoient des aménagements d’horaires en cas de grossesse. Dans la fonction publique, les femmes en bénéficient dès le 3ème mois de grossesse.

Une femme travaillant de nuit peut, à sa demande ou après intervention du médecin du travail, être affectée à un poste de jour. En cas d’impossibilité de reclassement sur un poste de jour, la salariée bénéficie d'une garantie de rémunération composée d'une allocation journalière versée par la sécurité sociale et d'un complément de rémunération à la charge de l'employeur.

JE SUIS ENCEINTE DE 4 MOIS

SUIVI MEDICAL

Un 2ème examen prénatal est obligatoire.
GROSSESSE ET TRAVAIL

Enceinte, votre employeur ne peut pas vous licencier.

S’il n’était pas informé de votre grossesse, vous devez lui envoyer dans les 15 jours suivant la notification du licenciement un certificat médical par courrier recommandé. Le licenciement est alors annulé, sauf si l’employeur peut justifier d’une faute grave ou s’il est dans l’impossibilité de maintenir votre contrat (par exemple, fermeture définitive de l’entreprise).
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  La protection est totale pendant toute 

         la durée du congé de maternité 
Cette protection est identique que vous soyez en Contrat à Durée Déterminée (CDD) ou en Contrat à Durée Indéterminée (CDI).
RECONNAITRE SON ENFANT

Si vous n’êtes pas mariée, vous pouvez à tout moment reconnaître votre enfant, muni de votre carte d’identité, à la mairie ou chez un notaire. Une attestation vous sera remise. 

JE SUIS ENCEINTE DE 5 MOIS

SUIVI MEDICAL
Un 3ème examen prénatal est obligatoire.
JE SUIS ENCEINTE DE 6 MOIS

SUIVI MEDICAL
Un 4ème examen prénatal est obligatoire.
JE SUIS ENCEINTE DE 7 MOIS

SUIVI MEDICAL

Un 5ème examen prénatal est obligatoire.
Vous pouvez commencer les cours de préparation à l’accouchement.

Ils sont au nombre de 8 séances et sont remboursés en totalité par l’assurance maternité. 

Renseignez-vous auprès de la structure qui vous accueillera pour la naissance du bébé ou auprès du service de la protection maternelle et infantile proche de votre domicile.
Prestations familiales

La prime de naissance est attribuée sous condition de ressources. Elle est versée lors du 7ème mois de grossesse pour chaque enfant à naître. Cette prime est également versée en cas d’adoption d’un enfant de moins de 20 ans.
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  Cette prime est incluse dans les ressources trimestrielles perçues pour les bénéficiaires de l’API. Le montant de l’API des 3 mois suivants sera alors amputé du montant de la prime de naissance.

Cette règle ne s’applique pas pour les bénéficiaires du RMI. (renseignez-vous auprès du CIDFF03)
JE SUIS ENCEINTE DE 8 MOIS

SUIVI MEDICAL

Votre 6ème examen prénatal est à effectuer dans la première quinzaine de ce 8ème mois.

GROSSESSE ET TRAVAIL

Le congé de maternité

Le congé de maternité est un droit que vous soyez en CDD ou en CDI, sans condition d’ancienneté ni d’effectif de l’entreprise.
Pendant ce congé, vous percevez des indemnités journalières.

La durée du congé varie en fonction du nombre d’enfants déjà à charge :

	Nombre d’enfants à charge
	Congé prénatal
	Congé post-natal

	Naissance du 1er ou 2ème enfant
	6 semaines
	10 semaines

	Naissance du 3ème ou +
	8 semaines
	18 semaines

	Naissance de jumeaux
	12 semaines
	22 semaines

	Naissance de triplés ou +
	24 semaines
	22 semaines


En cas d’hospitalisation de votre enfant après l’accouchement, vous pouvez reprendre le travail avant la date prévue (en respectant un délai légal minimum de 6 semaines de repos après l’accouchement) et utiliser le reliquat de congé à sa sortie d’hôpital.

Le congé de maternité peut être raccourci. Une interruption totale de 8 semaines est obligatoire dont 6 semaines après la date de l’accouchement.

Il peut aussi être rallongé :

· de 2 semaines pour « grossesse pathologique » à partir de votre déclaration de grossesse,

· de 4 semaines pour « couches pathologiques » après le congé maternité.

CONGE DE PATERNITE

Le congé de paternité est accordé au père, à l’occasion de la naissance de son enfant. Il doit débuter dans les 4 mois qui suivent la naissance.

Il n’est pas obligatoirement à prendre à la suite des 3 jours accordés pour une naissance. Sa durée est de 11 jours calendaires et ne peut pas être refusé par votre employeur.
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 N’oubliez pas que la demande écrite pour obtenir le congé de paternité doit être envoyée à votre employeur par lettre recommandée avec accusé de réception un mois avant le début du congé. (voir « exemples de courriers types »)
JE SUIS ENCEINTE DE 9 MOIS

SUIVI MEDICAL

Vous devez effectuer votre 7ème examen prénatal dans la première quinzaine de ce 9ème mois.

MON ENFANT EST LA…

SUIVI MEDICAL

1- Pour vous

Dans les 8 semaines qui suivent l’accouchement, votre médecin pratiquera un examen gynécologique pour vérifier que tout va bien.

Pensez aussi à lui parler de votre contraception : une grossesse imprévue est très vite arrivée.

2- Pour votre enfant

Un suivi médical régulier est prévu :

· 9 examens au cours de la 1ère année,

· 3 au cours de la seconde,

· 2 au cours de la 3ème et jusqu’à ses 6 ans.

Pour la CAF, 3 examens médicaux sont « obligatoires » afin de préserver vos droits aux prestations :

· au 8ème jour de naissance,

· au cours du 9ème mois,

· au cours du 24ème mois

Cette surveillance peut être pratiquée par un médecin, et dans les centres de Protection Maternelle et Infantile (voir adresses en fin du livret).
DECLARATION A L’ETAT CIVIL

La déclaration de naissance sera faite dans les trois jours de l’accouchement à l’officier d’état civil du lieu de naissance.

La maternité où vous accouchez peut prendre en charge ces formalités. N’hésitez pas à leur poser la question.

RECONNAITRE SON ENFANT

La reconnaissance est l’acte qui établit un lien de filiation entre un enfant naturel (né de parents non mariés) et celui qui le reconnaît. Il s’agit d’un acte volontaire que les pères et mères peuvent faire ensemble ou séparément. La reconnaissance peut avoir lieu à tout moment, avant, pendant ou après la naissance.

Vous n’êtes pas mariée et vous n’avez pas reconnu votre enfant avant sa naissance.

La reconnaissance se fait à la mairie du lieu de naissance. La déclaration peut être simultanée. A cette occasion, il est possible de demander un livret de famille.

Vous n’êtes pas mariée et vous avez reconnu votre enfant avant sa naissance

Si vous avez reconnu seule votre enfant avant sa naissance, vous pouvez faire la déclaration de naissance seule ou, si vous le souhaitez, avec votre ami. Dans ce cas, vous devez vous présenter à n’importe quelle mairie, munie du livret de famille et d’un extrait de naissance. La reconnaissance sera alors transcrite sur l’acte de naissance de votre enfant.

Si vous avez reconnu votre enfant avant la naissance avec votre ami, concubin, pacsé, il suffit de faire la déclaration de naissance à la mairie du lieu de naissance pour obtenir un livret de famille à vos deux noms.

Vous êtes mariée

L’article 312 du Code Civil pose une présomption selon laquelle l’enfant né pendant le mariage a pour père le mari de sa mère.

LE NOM DE L’ENFANT

Selon la Loi du 4 mars 2002 (applicable au 1er janvier 2005), les parents peuvent choisir le nom de famille de leur enfant. Ils peuvent choisir le nom du père, de la mère ou leurs deux noms accolés (dans la limite de deux noms). En l'absence de déclaration conjointe à l'officier de l'état civil mentionnant le choix du nom de l'enfant, celui-ci prend le nom :

· de celui du parent à l'égard duquel sa filiation est établie en premier lieu,

·  ou le nom de son père si sa filiation est établie conjointement.
Les enfants d’une même fratrie devront avoir le même nom.
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 Réfléchissez bien au nom que vous donnez à votre enfant car 

     un changement de nom reste assez difficile par la suite.

LE PRENOM DE L’ENFANT

Vous devez indiquer le ou les prénoms choisis pour l’enfant au moment où vous déclarez sa naissance. L’officier d’état civil les inscrit dans l’acte de naissance. Certains prénoms peuvent paraître contraires à l’intérêt de l’enfant. Dans ce cas, l’officier d’état civil en avise le Procureur de la République qui pourra saisir le Juge aux Affaires Familiales. Si le juge estime le prénom contraire aux intérêts de l’enfant, il en ordonne la suppression sur les registres d’état civil. A défaut d’un nouveau choix des parents, le juge attribuera un nouveau prénom.

AUTORITE PARENTALE

Le père et la mère sont conjointement titulaires de l’autorité parentale dès lors qu’ils ont reconnu l’enfant dans l’année de sa naissance. Il importe peu que les parents vivent ou non ensemble au moment de la reconnaissance

PRESTATIONS FAMILIALES

Allocation de base

Elle est versée sous conditions de ressources de la naissance jusqu’au mois précédant les 3 ans de l’enfant. Elle est attribuée pour compenser les dépenses occasionnées par l’entretien et l’éducation de l’enfant. Elle est aussi versée en cas d’adoption d’un enfant de moins de 20 ans.

Complément familial

Il est versé sous condition de ressources. Vous pouvez y prétendre si :

· vous avez à charge au moins 3 enfants qui sont tous âgés de 3 ans et plus,

· vous ne bénéficiez pas de l’allocation parentale d’éducation.

Prime de déménagement  (voir « je suis enceinte de 3 mois »)

Allocations familiales

Elles sont versées automatiquement et sans condition de ressources à partir du 2ème enfant, elles augmentent en fonction du nombre d’enfants à charge et diffèrent selon leur âge. Elles sont versées automatiquement dès le mois suivant celui de la naissance de l’enfant.

Allocation de soutien familial (ASF)

Vous élevez seule votre enfant. Il ouvre droit à l’ASF si :

· Il est orphelin de père ou de mère ou de père et de mère,

· La filiation n’est pas établie à l’égard d’un parent ou des 2 parents,

· Un ou les 2 parents se trouve(nt) depuis au mois 2 mois hors d’état de faire face à son obligation d’entretien (incarcération, chômage, RMI…) 

· Non-versement de la pension alimentaire fixée par décision de justice.

Elle est attribuée sans condition de ressources. Son montant sera déduit de l’allocation de parent isolé et du revenu minimum d’insertion mais c’est une obligation de faire valoir le droit à l’ASF en priorité sur les prestations API ou RMI. Renseignez-vous auprès de votre CAF.

VOUS SOUHAITEZ ELEVER VOTRE OU VOS ENFANTS

Complément libre choix d’activité 

Il remplace l’allocation parentale d’éducation attribuée dans le cadre du congé parental d’éducation)
Au 1er janvier 2004, vous pouvez bénéficier de ce complément, sans condition de ressources, dès votre 1er enfant, si votre souhait est de momentanément cesser votre activité professionnelle ou de diminuer votre temps de travail. Vous devez justifiez de 2 années de travail (en continu ou non) :

· dans les 2 dernières années si c’est votre 1er enfant,

· dans les 4 dernières années si vous venez d’avoir votre 2ème enfant,

· dans les 5 dernières années à partir du 3ème enfant.

Démission

Si vous décidez de démissionner, vous devez prévenir votre employeur 15 jours avant la fin du congé de maternité. Vous n’avez pas de préavis à effectuer. Vous bénéficiez d’une priorité de réembauchage pendant 1 an. (article L122-28 du Code du Travail).
Congé sans solde

Vous pouvez demander à votre employeur de bénéficier d’un congé sans solde afin d’élever votre ou vos enfant(s). Celui-ci n’est pas dans l’obligation d’accepter votre demande.

Allocation d’Education Spéciale

Cette allocation vous aide dans l’éducation et les soins à apporter à votre enfant handicapé âgé de moins de 20 ans.

Allocation de Présence Parentale

Cette allocation peut vous permettre de réduire ou cesser votre activité professionnelle (ou recherche d’emploi ou formation) pour assurer une présence soutenue ou des soins à votre enfant de moins de 20 ans atteint d’une maladie, d’un handicap grave ou victime d’un accident grave.

REPRENDRE SON TRAVAIL

L’action du Centre d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles de l’Allier (CIDFF03) en faveur des femmes bénéficiaires de l’API et de la PAJE.

Le CIDFF03 mène une action en faveur des femmes ayant, volontairement ou non, cesser leur activité professionnelle pour élever leur(s) enfant(s). Il s’agit d’un accompagnement pour toutes les mamans bénéficiaires de l’API ou de la PAJE (complément libre choix), qui arrivent au terme de leurs droits à l’allocation.

Si tel est votre cas, le CIDFF03 vous propose une méthode, une réflexion afin de définir ou clarifier votre choix de vie, qu’il soit professionnel ou autre (choix d’élever ses enfants, bénévolat…). N’hésitez pas à prendre contact avec nos informatrices pour plus de renseignements au 04 70 35 10 69.

DROIT DU TRAVAIL

Droit aux congés payés acquis avant et pendant le congé maternité

La durée du congé maternité ou d’adoption est assimilée à une période de travail effectif, pendant laquelle vous continuez d’acquérir des droits aux congés payés.

Afin de ne pas perdre vos droits à congés, pensez à les prévoir avec votre employeur. Votre convention collective peut vous octroyer des droits plus favorables, pensez à la consulter.

Vous pouvez, en cas de doute, vous renseigner auprès du CIDFF.
Licenciement pendant le congé post-natal

La protection contre le licenciement est totale pendant toute la durée de votre congé post-natal. Vous êtes de plus protégée 4 semaines après avoir réintégré l’entreprise (sauf en cas de faute lourde ou de fermeture de l’entreprise par exemple).

Fin du congé maternité

Au terme de votre congé maternité, vous devez retrouver votre emploi ou un emploi équivalent à des conditions de travail à laquelle vous auriez pu prétendre durant votre absence (même qualification, même rémunération, etc.).

Médecine du travail

La visite médicale de travail a lieu dans les 8 jours suivant votre retour à votre poste. Elle est obligatoire, vous ne pouvez vous y soustraire. Cette visite a pour objet de vérifier que vous êtes apte à reprendre vos fonctions et s’il est nécessaire d’adapter vos conditions de travail.

Suites de couches pathologiques

Si votre état de santé le nécessite et à condition de produire un certificat médical, vous pouvez bénéficier de 4 semaines supplémentaires pour suites de couches pathologiques. Il s’agit alors d’un congé maladie et non plus du congé maternité.

Allaiter et travailler

Certaines conventions collectives peuvent vous accorder un congé maternité plus long si vous allaitez mais contrairement à ce que l’on pense, l’allaitement ne donne pas lieu à une prolongation du congé.

Congé pour maladie ou accident de l’enfant de moins de 16 ans

Sur présentation d’un certificat médical, vous pouvez bénéficier de 3 jours de congé maximum par an, de 5 jours si l’enfant à moins d’un an ou si vous avez au moins 3 enfants. Sachez que ce congé n’est pas rémunéré et qu’il est valable tant pour vous que pour votre compagnon. En effet, la loi vise tout salarié assumant la charge d’un enfant malade de moins de 16 ans. Ainsi, une belle-mère, un grand-parent, un oncle ou tout autre personne peuvent prendre ce congé s’ils ont la garde de l’enfant. Certaines conventions sont plus favorables, n’hésitez pas à vous renseigner.

FAIRE GARDER SON ENFANT

Le complément libre choix du mode de garde

Ce complément vous est attribué pour l’emploi d’une assistante maternelle agréée ou d’une garde à domicile pour votre (ou vos) enfant(s) de moins de 6 ans. Il comprend :

· Une prise en charge partielle de la rémunération de votre salarié qui varie selon l’âge des enfants et vos ressources,

· Une prise en charge totale des cotisations sociales pour l’assistante maternelle et à hauteur de 50 % pour la garde à domicile dans la limite d’un plafond

Vous recevez un carnet Pajemploi qui vous permettra de déclarer la rémunération de votre salarié. Vous bénéficierez de plus d’une réduction d’impôts.

Le chèque emploi service

Il permet de régler le salaire et d’effectuer les formalités administratives. Il n’est pas uniquement limité aux emplois occasionnels et de courte durée. Renseignez-vous auprès de votre banque.

EXEMPLES DE COURRIER TYPE

	( DEMANDE DE CONGE DE PATERNITE  (voir « je suis enceinte de 8 mois »)
(1 mois avant le début du congé)
« En vertu de l’article L.122-25-4 du Code de Travail, je vous informe que mon enfant est né (ou devrait naître) le « date », je souhaite bénéficier du congé de paternité à partir de « date du début du congé » jusqu’au « date de fin du congé ».

« Je vous joint la photocopie du livret de famille (ou de l’extrait de naissance ou bien du certificat médical attestant de la date prévue de la naissance). »



	( ANNULER UN LICENCIEMENT (voir « je suis enceinte de 4 mois »)
Vous m’annoncez mon licenciement par lettre du ……… pour le motif suivant : (indiquez celui-ci). Or, comme l’atteste le certificat médical ci-joint, je vous informe (ou vous confirme) que j’attends un enfant. 

En conséquence , conformément à l’article L 122-25-2 du Code du travail, je vous demande d’annuler ce licenciement
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La salariée qui n’a pas informé l’employeur en temps utile de sa grossesse, après la notification de son licenciement (soit 15 jours), ne bénéficie plus de la protection spécifique accordée aux salariées enceintes, sauf à démontrer que l’employeur était parfaitement au courant de son état au moment du licenciement.


	( DEMANDE DE CONGE PARENTAL D’EDUCATION (voir « mon enfant est là »)
A l’occasion de la naissance (ou de l’adoption) de mon enfant, je vous informe de ma décision de prendre un Congé Parental d’Education à partir du …… pour une période de ……. Conformément à l’article L.122-28-1 du Code du travail.


	( PROLONGATION DU CONGE PARENTAL D’EDUCATION
Le congé parental dont je bénéficie depuis le ……….. se termine le ………..

Je vous informe par la présente que je souhaite le reconduire pour une période d’un an.



	( INTERRUPTION DU CONGE PARENTAL D’EDUCATION
Le congé parental dont je bénéficie depuis le ………….. se termine normalement le …….

Toutefois, ainsi que me le permet l’article L 122-28-2 du Code du travail, je souhaite reprendre mon travail à compter du …… en raison d’une diminution importante des ressources de mon ménage. En effet, mon conjoint a été licencié le …… et se trouve depuis cette date en situation de chômage.

Je demande donc à réintégrer mon poste et à l’occuper dans les mêmes conditions qu’avant mon congé.



	( DEMISSION POUR ELEVER SON ENFANT  (voir « mon enfant est là »)
Je vous informe par la présente que je ne reprendrai pas mon emploi au terme de mon congé de maternité qui s’achève le ……….. 

Comme l’article L122-28 du Code du travail m’en donne le droit, j’ai en effet décidé de démissionner pour m’occuper de mon enfant. Je vous saurai gré de bien vouloir m’établir pour cette date le paiement et le décompte des sommes qui me sont dues ainsi que mon certificat de travail.



	( LETTRE POUR BENEFICIER D’UNE PRIORITE DE REEMBAUCHAGE
Conformément à l’article L 122-28 du Code du travail, j’ai démissionné le ……., à l’issue de mon congé maternité, pour élever son enfant. Je sollicite par la présente mon réembauchage dans l’entreprise. Vous voudrez donc bien m’informer de tous les emplois qui seront à pourvoir dans ma qualification.

	( DECLARATION D’EMBAUCHE URSSAF POUR UNE ASSISTANTE MATERNELLE
Je vous informe par la présente que, depuis le ….., nous employons Madame…………, demeurant à ……., en qualité d’assistante maternelle à plein temps (ou à temps partiel) pour garder notre enfant ….(nom de l’enfant).


	( LETTRE METTANT FIN A LA GARDE DE L’ENFANT PAR UNE ASSISTANTE MATERNELLE

En application de l’article L 773-7 du Code du travail, nous vous informons par la présente du retrait de notre enfant à compter du (date de réception de la lettre + 15 jours). A cette même date, nous vous règlerons votre salaire et votre reliquat de congés payés.



	( LETTRE DE CONVOCATION POUR LE LICENCIEMENT DE SON EMPLOYEE DE MAISON    (L’entretien se déroule sur le lieu de travail)
Nous vous informons par la présente que nous envisageons de vous licencier. Nous vous convoquons à un entretien préalable le …, à XX heures.



	( LETTRE DE LICENCIEMENT
Suite à notre entretien du …, je vous confirme par la présente que nous avons pris la décision de vous licencier en raison de nombreuses négligences dans l’exécution de votre travail. Ce contrat prendra fin le … à la fin d’un préavis* de XX mois.

*1 semaine si moins de 6 mois d’ancienneté


  1 mois si 6 mois à moins de 2 ans d’ancienneté


 2 mois si 2 ans et plus d’ancienneté



	( LETTRE DE DEMANDE DE CONGE DE PRESENCE PARENTALE (voir « mon enfant est là »)
A adresser à votre employeur au moins 15 jours avant le début du congé

Je vous informe que mon enfant (nom et prénom) est victime (d’une maladie, d’un accident ou d’un handicap grave), et que son état de santé nécessite ma présence à ses côtés.

En vertu de l’article L. 122-28-9 du code du travail, je souhaite bénéficier, à compter du (date)  et pour une durée de 4 mois maximum, d’un congé de présence parental (à temps complet ou partiel) tel qu’il est prévu au premier alinéa dudit article du code du travail

Je vous joins le certificat médical attestant de la durée prévisible de la nécessité de ma présence auprès de mon enfant compte tenu de son état de santé




MATERNITES

Polyclinique Saint-Antoine


Centre Hospitalier
39 avenue Marx Dormoy



Service gynécologie obstétrique

03100 MONTLUCON



18 avenue du 8 mai 1945 - BP 1148

(  04 70 28 10 01



03113 MONTLUCON Cedex







(  04 70 02 30 46

Centre Hospitalier



Centre Hospitalier
Service gynécologie obstétrique,


Service gynécologie obstétrique

préparation à l’accouchement


Boulevard Dénière

10 avenue du Général de Gaulle


03200 VICHY

03000 MOULINS



(  04 70 97 34 09

(  04 70 35 76 43 

Polyclinique La Pergola

75 allée des Ailes

03200 VICHY

· 04 70 30 30 40

PROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE

Centre médico-social


Centre médico-social
4 rue de Refembre



Route de Saulcet

03000 MOULINS



03500 ST POURCAIN / SIOULE

(  04 70 44 16 45



(  04 70 45 44 80

Consultations PMI : 04 70 44 82 84
Consultation de nourrissons

Consultation de nourrissons

Le Florilège



Le Plessis

MOULINS SUD



YZEURE

Centre médico-social


Centre médico-social
32 cours Tracy




107 rue Jean de Lingendes

03 CUSSET




03290 DOMPIERRE SUR BESBRE

(  04 70 98 06 02



(  04 70 48 00 87
Centre médico-social


Centre médico-social
19 place Jean Epinat



16 rue Hector Berlioz

03200 VICHY




03100 MONTLUCON

(  04 70 98 11 28



(  04 70 03 59 04

DROITS COUVERTURE PENDANT LA GROSSESSE

· Vous êtes salariée, agent public non titulaire, apprentie, demandeuse d’emploi indemnisée, adhérente à l’assurance personnelle
CPAM, 70 av. de la République, 03100 Montluçon, 04 70 02 52 46

CPAM, 9 rue Achille Roche, 03000 Moulins, 04 70 48 38 00

CPAM, 45 bd Sichon, 03200 Vichy, 04 70 30 18 50

· Vous êtes agent public titulaire
Administration, établissement public, collectivité territoriale dont vous relevez

· Vous êtes non salariée (hors milieu agricole)
Caisse nationale d’assurance maladie et maternité des travailleurs non salariés des professions non agricoles

Centre Pleyel

93521 Saint Denis cedex 01

· Vous êtes exploitante, salariée agricole, ou aide familiale sur l’exploitation
MSA, 126 bd de Courtais , 03100 Montluçon, 04 70 08 21 50

MSA, 20 av. Meunier, 03000 Moulins, 04 70 35 36 37

MSA, 51 allée des Ailes, 03200 Vichy, 04 70 98 69 93

· Vous êtes affiliée à un régime spécial : mines, RATP, SNCF, EDF-GDF, marine marchande, banque de France
Voir avec votre caisse d’affiliation

· Vous êtes travailleuse migrante
Service Sociale d’Aide aux Emigrants - Cité administrative, rue Pélissier

63034 Clermont-Ferrand - 04 73 91 00 28

· Vous êtes stagiaire de la formation professionnelle
Organismes de formation afin de savoir à quelle caisse vous êtes affiliée
· Vous êtes ayant droit
Selon le cas, à la caisse de votre conjoint, concubin ou parents
· Vous êtes en maintien des droits
A la caisse dont vous dépendiez auparavant

· Vous êtes étudiante
La mutuelle des étudiants



SMERRA
Av Aristide Briand, 03100 Montluçon


2 av. de la République, 03100 Montluçon
18 bis Maréchal Foch, 03200 Vichy


04 70 28 31 78
57 bd François Mitterrand, 



63 bd Côte Blatin, 63000 Clermont-Fd
63000 Clermont-Ferrand 



04 73 35 16 95

0810600601
LA GARDE DE L’ENFANT

Procédez par étapes :

· Recensez les modes de garde existants près de chez vous ou de votre travail,

· Partez à la rencontre des structures, des assistantes maternelles… N’hésitez pas à visiter les lieux, à demander les tarifs, les conditions d’accueil, l’amplitude horaire de garde…

· Réservez votre place même s’il ne s’agit que de quelques heures par semaines ou par mois.

L’ASSISTANTE MATERNELLE AGREEE

Elle est communément appelée « nourrice ». C’est une personne agréée par le Conseil Général pour accueillir régulièrement des enfants. Si elle n’est pas embauchée par une crèche familiale, elle est engagée directement par les parents. Vous devez alors souscrire une déclaration auprès de l’URSSAF. Pour plus d’informations sur les assistantes maternelles, les démarches, les droits et devoirs de chacun, n’hésitez pas à vous renseigner dans les Relais Assistantes Maternelles.

LA CRECHE COLLECTIVE

Elle accueille les enfants de moins de 3 ans de manière régulière avec priorité aux parents qui travaillent. L’encadrement est assuré par du personnel qualifié. Elle propose une vie collective ponctuée d’activités d’éveil, manuelles et motrices.

LE JARDIN D’ENFANTS

Pour la garde régulière des 2 à 6 ans

LA CRECHE FAMILIALE

Elle emploie et rémunère des assistantes maternelles qui accueillent 1 à 3 enfants à leur domicile. Ces professionnelles se rencontrent régulièrement lors d’activités éducatives pour les enfants. Ce système concilie accueil au sein d’une famille et adaptation progressive à la vie en collectivité.

LA HALTE – GARDERIE

Elle accueille les enfants de 2 mois à 6 ans de façon occasionnelle. Elle fonctionne par demi-journée d’accueil.

L’EMPLOYEE DE MAISON

C’est une personne qui garde les enfants au domicile des parents à temps plein ou temps partiel. C’est une salariée qui doit donc être déclarée à l’URSSAF par les parents employeurs.

Il est possible de régler les salaires de cette employée via le Chèque Emploi Service. Il permet de plus d’effectuer les formalités administratives. Il n’est pas uniquement limité aux emplois occasionnels et de courte durée.

LA JEUNE FILLE AU PAIR

Elle a un statut de stagiaire aide familiale au pair. C’est une bonne solution pour garder des enfants à temps partiel. Pour bénéficier de ce statut, il y a des conditions à respecter et des démarches obligatoires à accomplir par la famille qui choisit cette formule. Vous pouvez vous renseigner au :

* CIDJ : 101 quai Branly – 75740 PARIS cedex 15 – ( 01 44 49 12 00

* CROUS : 
· Allée Jean-Jacques Soulier 03000 Montluçon   04 70 08 35 40

· 17 rue Roche Genès 63170 Aubière                   04 73 28 89 00

· 25 rue Etienne Dolet 63000 Clermont-Ferrand 04 73 34 44 00

LA BABY-SITTER

C’est une personne qui vient garder l’enfant au domicile des parents pour une soirée ou quelques heures. Il est nécessaire d’avoir un contrat d’assurance en cas de dommages que pourrait occasionner la baby-sitter.

LA GARDE INFORMELLE PAR LA FAMILLE

Un grand nombre de personnes fait appel à un membre de leur famille (souvent la grand-mère) pour garder les enfants de façon occasionnelle ou régulière.

Les ludothèques

Elles permettent un accueil et une animation autour du jeu éducatif en présence d’un parent ou de la personne qui assure la garde de l’enfant
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 Certaines structures associent différentes formules de garde   

       (occasionnelles ou régulières)

Les listes de ces structures et leurs adresses peuvent vous être fournies par les mairies, les Relais Assistantes Maternelles, les Centres Sociaux en zone urbaine comme en zone rurale.

LISTES DES SIGLES ET ABREVIATIONS UTILISES 

DANS CE GUIDE

CIDFF03
Centre d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles de l’Allier

PAJE


Prestation d’Accueil du Jeune Enfant

CAF


Caisse d’Allocations Familiales

CPAM


Caisse Primaire d’Assurance Maladie

APJE


Allocation Pour Jeune Enfant

AAD


Allocation d’Adoption

APE


Allocation Parentale d’Education

AGED


Allocation de Garde d’Enfant à Domicile

AFEAMA
Aide à la Famille pour l’Emploi d’une Assistante Maternelle Agréée

CDD


Contrat à Durée Déterminée

CDI


Contrat à Durée Indéterminée

API


Allocation Parent Isolé

ASF


Allocation de Soutien Familial

RMI


Revenu Minimum d’Insertion

URSSAF
Union de Recouvrement des cotisations de Sécurité Sociale et d’Allocations Familiales

MES NOTES PERSONNELLES
POUR NOUS CONTACTER

Centre d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles de l’Allier

6 rue Jean-Jacques Rousseau

03000 MOULINS

· 04 70 35 10 69

cidff03@worldonline.fr

Le lundi 


9h00 – 19h00

Du mardi au jeudi
9h00 – 12h00 et 14h00 – 18h00

Le vendredi

9h00 – 12h30 et 14h00 – 17h30

Permanences sur Vichy, Montluçon, Dompierre/Besbre, 

Bourbon l’Archambault, Cusset, Gannat






















7
2

_1130247122.doc
[image: image1.png]






